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CJUE, 27 sept. 2017, Nintendo, Aff. C-24/16
et C-25/16

Aff. C-24/16 et C-25/16, Concl. Y. Bot

Motif 94 : "En ce qui concerne la notion de « pays dans lequel il a été porté atteinte à ce
droit », au sens de l’article 8, paragraphe 2, du règlement n° 864/2007, cette notion ne
comportant aucun renvoi au droit des États membres pour déterminer son sens et sa portée,
les termes d’une telle disposition du droit de l’Union doivent, conformément à la jurisprudence
rappelée au point 70 du présent arrêt, normalement trouver, dans toute l’Union, une
interprétation autonome et uniforme qui doit être recherchée en tenant compte du contexte de
la disposition et de l’objectif poursuivi par la réglementation dont elle fait partie".

Motif 95 : "À cet égard, il convient de relever que le libellé de l’article 8, paragraphe 2, du
règlement n° 864/2007 se réfère, dans sa version en langue française, à la loi du pays dans
lequel « il a été porté atteinte à ce droit ». Un tel libellé ne permet pas de déterminer si cette
notion implique un comportement actif de la part de l’auteur de la contrefaçon dans le pays
ainsi désigné, à l’exclusion du lieu où cette contrefaçon produit ses effets. En revanche,
d’autres versions linguistiques de ladite disposition, telles les versions en langues espagnole,
allemande, italienne, lituanienne, néerlandaise, portugaise, slovène et suédoise, sont plus
explicites à cet égard, dès lors qu’elles renvoient à la loi du pays où « la violation a été
commise ». Il en va de même de la version en langue anglaise qui se réfère à la loi du pays
« dans lequel l’acte de contrefaçon a été commis »".

Motif 98 : "Il s’ensuit que, dans la mesure où l’article 8, paragraphe 2, du règlement n°
864/2007 prévoit un critère de rattachement spécifique qui diffère du principe général de lex
loci damni, prévu à l’article 4, paragraphe 1, de ce règlement, ce critère relatif à la loi
du « pays dans lequel il a été porté atteinte à ce droit » doit être compris comme étant distinct
du critère du pays « où le dommage est survenu », visé à l’article 4, paragraphe 1, dudit
règlement. En conséquence, il y a lieu d’interpréter la notion de « pays dans lequel il a été
porté atteinte à ce droit », au sens de l’article 8, paragraphe 2, du même règlement, en ce
sens qu’elle vise le pays du lieu où le fait générateur du dommage s’est produit, à savoir celui
sur le territoire duquel l’acte de contrefaçon a été commis".

Motif 103 (et dispositif 3) : "Eu égard [à la possible plurilocalisation des actes de contrefaçon,
et aux objectifs de prévisibilité de l’issue des litiges, la sécurité juridique quant à la loi
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applicable et l’application uniforme du règlement, ainsi que celui d'atteindre un équilibre
raisonnable entre les intérêts des parties,] il convient, dans des circonstances où sont
reprochés à un même défendeur différents actes de contrefaçon relevant de la notion
d’« utilisation », au sens de l’article 19, paragraphe 1, du règlement n° 6/2002, commis dans
différents États membres, pour identifier le fait générateur du dommage, non pas de se référer
à chaque acte de contrefaçon reproché, mais d’apprécier, de manière globale, le
comportement dudit défendeur, afin de déterminer le lieu où l’acte de contrefaçon initial, qui
est à l’origine du comportement reproché, a été commis ou risque d’être commis".

Motif 108 : "Or, dans [l'hypothèse où la contrefaçon alléguée résulte d'une vente du produit par
Internet destinée à des consommateurs situés dans plusieurs États membres], il convient de
considérer que le fait générateur du dommage consiste dans le comportement d’un opérateur
d’offrir à la vente des produits prétendument contrefaisants, notamment en mettant en ligne
une offre à la vente sur son site Internet. Partant, le lieu où le fait générateur du dommage
s’est produit, au sens de l’article 8, paragraphe 2, du règlement n° 864/2007, est celui du
déclenchement du processus de la mise en ligne de l’offre à la vente par cet opérateur sur le
site lui appartenant".
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(…)

3) Comment convient-il de déterminer le lieu «dans lequel il a été porté atteinte au droit» aux
fins de l’article 8, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 864/2007 (…), dans les cas de figure
où :

a) l’auteur de l’atteinte propose au moyen d’un site internet des produits violant des droits
protégés, lorsque ledit site internet est également adressé à des États membres autres
que celui où l’auteur de l’atteinte est établi ;
b) l’auteur de l’atteinte fait transporter, dans un État membre autre que celui où il est
établi, des produits violant des droits protégés ?
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Convient-il d’interpréter l’article 15, sous a) et sous g), de ce règlement en ce sens que la loi
applicable ainsi déterminée s’applique également aux actes de complicité d’autres
personnes ?

MOTS CLEFS: Loi applicable
Contrefaçon
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Q. préj. (DE), 18 janv. 2016, Nintendo II, Aff.
C-25/16

Aff. C-25/16

Partie requérante: Nintendo Co. Ltd
Parties défenderesses: BigBen Interactive GmbH, BigBen Interactive SA

(…)

3) Comment convient-il de déterminer le lieu «dans lequel il a été porté atteinte au droit» aux
fins de l’article 8, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 864/2007 (…), dans les cas de figure
où :

a) l’auteur de l’atteinte propose au moyen d’un site internet des produits violant des droits
protégés, lorsque ledit site internet est également adressé à des États membres autres
que celui où l’auteur de l’atteinte est établi ;
b) l’auteur de l’atteinte fait transporter, dans un État membre autre que celui où il est
établi, des produits violant des droits protégés ?

Convient-il d’interpréter l’article 15, sous a) et sous g), de ce règlement en ce sens que la loi
applicable ainsi déterminée s’applique également aux actes de complicité d’autres
personnes ?

MOTS CLEFS: Loi applicable
Propriété industrielle
Contrefaçon
Internet
Transport de marchandises
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